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Préfecture
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS
BUREAU DU PILOTAGE BUDGETAIRE ET DE L’IMMOBILIER DE 
L’ETAT

Arrêté portant autorisation de pénétrer et d’occuper temporairement des propriétés
privées pour réaliser les diagnostics techniques nécessaires aux études préalables à la

réalisation d’un nouvel établissement pénitentiaire de type quartier de préparation à la
sortie sur la commune de Montpellier ;

---------
Le Préfet de l’Hérault,

  
VU     la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée  relative  aux  dommages  causés  à  la
propriété privée par l’exécution des travaux publics ;

VU     la loi du 6 juillet 1943 modifiée relative à l’exécution des travaux géodésiques
et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères ;

VU     la demande présentée le 19 mars 2018 par l’agence publique pour l’immobilier
de la justice en vue d’autoriser son personnel et celui des entreprises mandatées à
pénétrer  et  occuper  temporairement  les  propriétés  privées  sur  la  commune  de
Montpellier,  afin  de  réaliser  les  diagnostics  techniques  nécessaires  aux  études
préalables à la réalisation d’un nouvel établissement pénitentiaire de type quartier de
préparation à la sortie sur le site dit « Puech-Villa », commune de Montpellier ;

Considérant la nécessité pour les agents de l’agence publique pour l’immobilier de la
justice et pour le personnel des entreprises retenues pour l’opération, de pénétrer dans
les propriétés privées pour y effectuer ces travaux ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

ARRETE :

ARTICLE 1 :
Le personnel de l’agence publique pour l’immobilier de la justice et  celui des entreprises
mandatées est autorisé, sous réserve du droit des tiers, à pénétrer et à occuper temporairement
les propriétés privées situées sur le territoire de la commune de Montpellier, afin de réaliser
les  diagnostics  techniques  nécessaires  aux  études  préalables  à  la  réalisation  d’un  nouvel
établissement pénitentiaire de type quartier de préparation à la sortie.

L’occupation temporaire est  autorisée pour réaliser des relevés topographiques, mettre en
place des balises, piquets, jalons, clôtures et barrières d’arpentage, installer un chantier mobile
démontable et des installations temporaires où seront stationnés les engins, le matériel et les
matériaux.  Cette autorisation d’occupation temporaire inclut  la disponibilité  de bandes de
terrains suffisamment larges pour faciliter le creusement des tranchées et sondages et l’accès
ds véhicules indispensables à la  réalisation des diagnostics  techniques,  et,  d’une manière
générale, toutes les opérations nécessaires à la mise en œuvre des diagnostics archéologiques,
des relevés de géomètres et des études techniques et hydrogéologiques.



L’accès aux parcelles se fera depuis la voie publique, les chemins existants ou cheminant de
parcelle à parcelle.

Le périmètre concerné est défini sur les documents annexés au présent arrêté :
- Annexe 1 : plan général de localisation des points de travaux,
- Annexe 2 : état parcellaire,

ARTICLE 2  :
Les  personnes  visées  à  l’article  1er ne  pourront  pénétrer  sur  les  propriétés  qu’après
accomplissement des formalités prescrites par les articles 1,4,5 et 7 de la loi du 29 décembre
1892.

La présente  autorisation n’est  valable,  pour  les  propriétés  non closes,  qu’après  affichage
pendant au moins dix jours dans les mairies des communes concernées.

Pour les propriétés closes, elle n’est valable qu’après un délai de cinq jours à compter de la
notification du présent arrêté au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.

Chacun des agents de  l’agence publique pour l’immobilier de la justice  ou des entreprises
mandatées chargés des études ou des travaux sur le terrain, sera muni d’une copie du présent
arrêté qu’il sera tenu de présenter à toute réquisition.

ARTICLE 3     :
Le maire de la commune de Montpellier, la police nationale, la police municipale, sont invités
à prêter aide et assistance aux agents dans l’accomplissement de leur mission.

Les propriétaires ne peuvent, sous peine de sanction pénale, apporter de troubles à l’exécution
des travaux.

ARTICLE 4     :
Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  dommages  causés  aux  propriétés  par  le
personnel  chargé  des  études  et  travaux,  seront  à  la charge de  l’agence  publique  pour
l’immobilier de la justice.
A défaut d’accord amiable, elles seront fixées par le tribunal administratif de Montpellier.

ARTICLE 5     :
La présente autorisation est valable pour une durée de 18 mois à compter de la date de sa
signature. Elle sera périmée de plein droit si elle n’est suivie d’aucune exécution dans les six
premiers mois qui suivront sa parution.

ARTICLE 6     :
Le maire de Montpellier est chargé :
1 :  de faire  publier  et  d’afficher  le  présent  arrêté dans sa commune aux  lieux ordinaires
d’affichage des actes administratifs.  L’accomplissement  de cette mesure de publicité  sera
justifié par un certificat d'affichage qui sera adressé au Préfet de l'Hérault.
2 : de le notifier aux propriétaires des terrains dans sa commune et mentionnés dans l’état
parcellaire ci annexé, ou, pour ceux non domiciliés dans la Commune aux fermiers, locataires,
gardiens ou régisseurs de la propriété.



En  l’absence  de  toute  personne  ayant  qualité  pour  recevoir  la  notification,  celle-ci  est
valablement  faite  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception  adressé  au  dernier
domicile connu des propriétaires.

L’arrêté, l’état et les plans parcellaires restent déposés à la mairie pour être communiqués aux
intéressés sur leur demande.

ARTICLE 7     :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif
de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.

ARTICLE 8     :
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, l’agence publique pour l’immobilier de la
justice,  le  maire  de  la  commune  Montpellier,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique, le général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault et le directeur
départemental des territoires et de la mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de l’Hérault.

Fait à Montpellier le 9 avril 2017

Pour le Préfet,

le secrétaire général

signé

 Pascal OTHEGUY









































Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau risques et nature

Arrêté n° :DDTM34-2018-04-09354 portant autorisation environnementale
 au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement,

 pour l’aménagement 
du barrage du Lac des Garrigues sur la commune de MONTPELLIER

N° MISE  : 34-2017-00066

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code civil, et notamment son article 640;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L214-3, L181-1 et suivants et R181-1 et 
suivants relatifs à l’autorisation environnementale;

VU le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre Pouëssel, Préfet de l'Hérault;

VU l’arrêté préfectoral de classement du 14 novembre 2012;

VU le  Schéma Directeur  d'Aménagement  et  de Gestion  des Eaux du  bassin Rhône- Méditerranée
(SDAGE RM), approuvé par le Préfet coordinateur de bassin le 3 décembre 2015;

VU le  Schéma d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SAGE)  Lez-Mosson-Etangs  Palavasiens
approuvé par arrêté préfectoral le 29 juillet 2003 et révisé par l'arrêté préfectoral n°DDTM34-2015-01-04598
en date du15 janvier 2015;

VU la demande présentée par Montpellier Méditerranéenne Métropole, en vue d’obtenir l’autorisation
unique pour l’aménagement du barrage du Lac des Garrigues à Montpellier déposée au secrétariat de la
MISE le 13/04/2017 enregistré sous le n°34-2017-00066;

VU l’ensemble des pièces du dossier de la demande susvisée;

VU les avis de la DREAL Occitanie :
* département biodiversité, en date du 19 mai 2017;

* département ouvrages hydrauliques, en date du 19 mai 2017 et du 16 mai 2017 joint en annexe au
présent arrêté;

Vu l’avis de l’Agence Française pour la Biodiversité (AFB) du 18mai 2017 ;

VU l'avis du SAGE précité en date du 23 mai 2017;

VU l’avis de l’Agence Régionale de Santé en date du 11 mai 2017;

VU l'arrêté préfectoral n°2017-I-1191 du 20 octobre 2017 portant ouverture d'une enquête publique
préalable à l'autorisation préfectorale requise au titre de l’article L181-10 du Code de l’environnement sur la
commune de Montpellier, du 13 novembre 2017 au 15 décembre 2017 inclus pour l’opération objet du
présent arrêté;

VU le rapport et les conclusions du Commissaire  Enquêteur en date du 9 janvier 2018;

VU le courrier de la DDTM34 en date du 12 février 2018 demandant l’avis du maître d’ouvrage sur le
projet d’arrêté;

VU le courrier électronique du 28 février 2018 du maître d’ouvrage indiquant que le projet d’arrêté
n’appelle pas d’observation de sa part ;
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SUR PROPOSITION DE Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault;

ARRÊTE :

TITRE I - OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE  1. BÉNÉFICIAIRE  DE L 'AUTORISATION  
Montpellier  Méditerranéenne  Métropole,  représentée  par  son  président  et  bénéficiaire  de  l’autorisation
unique définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent arrêté,
est dénommée ci-après “le bénéficiaire”.

ARTICLE  2. OBJET DE L ’AUTORISATION  
La présente autorisation environnementale pour l’aménagement du barrage du Lac des Garrigues sur le
territoire de la commune de Montpellier tient lieu d’autorisation au titre de l’article L214-3 du Code de
l’Environnement.

Le bénéficiaire est Montpellier Méditerranéenne Métropole sise 50, Place Zeus, 34 000 Montpellier .

ARTICLE  3. RUBRIQUES DU CODE DE L ’ENVIRONNEMENT  

Les  installations,  concernés par l’autorisation unique relèvent des rubriques suivantes, telles que définies au
tableau mentionné à l’article R.214-1 du code de l’environnement :

Procédures Rubriques

Autorisation au titre de la loi sur l’eau

Rubrique 1.2.1.0 de l’article R.214-1 du CE :
Prélèvements… dans un cours d'eau ou dans sa nappe 
d'accompagnement… d'une capacité totale maximale supérieure 
ou égale à 1 000 m3/ heure ou à 5 % du débit du cours d'eau (le 
débit du cours d’eau étant le QMNA5).

Rubrique 3.2.4.0 de l’article R.214-1 du CE :
Vidanges de plans d’eau issus de barrages de retenue dont la 
hauteur est supérieure à 10 m ou dont le volume de la retenue est
supérieur à 5 000 000 m3.

Déclaration au titre de la loi sur l’eau

Rubrique 2.2.1.0 de l’article R.214-1 du CE :
Rejet dans les eaux douces superficielles susceptibles de 
modifier le régime des eaux… la capacité totale du rejet de 
l’ouvrage étant supérieure à 2 000 m3/j ou à 5 % du débit moyen
interannuel du cours d’eau mais inférieure à 10 000 m3/j et à 25 
% du débit moyen interannuel du cours d’eau.

ARTICLE  4. DESCRIPTION  DES AMÉNAGEMENTS  
Le projet de sécurisation du barrage du Lac des Garrigues porte sur :
* La réhabilitation de la partie supérieure du parement amont de la digue.
* La coupure étanche au droit du couronnement.
* L’évacuateur de crues prévoyant de rendre la digue déversante.
∗  L’ouvrage de vidange.
* La remise en service de la station de pompage existante.
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Sécurisation du Barrage :
Le projet de sécurisation du barrage du Lac des Garrigues porte sur :
La réhabilitation de la partie supérieure du parement amont de la digue :
- débroussaillage et le nettoyage de cette bande,
- dessouchage soigné des gros sujets (il en existe 3 à 4 sur le parement amont de la digue),
- reprise complète de la protection du parement dans sa partie supérieure.
La coupure étanche au droit du couronnement :
- paroi en coulis bentonitique de 60 cm d’épaisseur sur tout le linéaire de la digue (70 m) recoupant les 3,5 m
supérieurs du remblai,
- cette solution nécessite des travaux de démolition ou de terrassement (terrassement d’une tranchée qu’on
remplit au fur et à mesure du coulis bentonitique).
L ’évacuateur de crues prévoyant de rendre la digue déversante :
- dimensionné pour des débits de crue estimés à 21 à 28 m³/s (respectivement crue de fréquence 1 000 ans et
crue extrême de fréquence 10 000 ans),
- reconstruction du mur parapet au droit de l’arête amont et calé à 87,10 NGF,
- reprise du couronnement de la digue (surface bétonnée ou pavée) afin qu’il puisse accepter les écoulements,
- protection du parement aval de la digue avec des gabions,
- limitation latérale de l’emprise de la zone déversante,
- protection du pied de digue avec un tapis d’enrochements maçonnés,
-  l’ouvrage évacuateur existant en rive droite sera conservé et restauré afin de réguler la cote de retenue
normale en exploitation courante (86,30 NGF).
L’ouvrage de vidange :
- création d’un nouvel ouvrage distinct de l’ouvrage de vidange actuel,
- vidange de demi-fond : tube de diamètre 400 mm et 25 m de longueur,
- conduite mise en oeuvre par forage-tarières horizontal,
- ouvrage d’entonnement amont en béton équipé d’une grille amovible,
- contrôle aval par 2 vannes à opercule (vanne de garde et vanne de réglage),
- local de vannes aval : 4,40 m X 2,10 m,
- vidange existante : à laisser en l’état avec la plaque pleine de sécurité existante,
La mise à niveau de l’auscultation du barrage :
- actuellement : 2 piézomètres et une échelle limnimétrique dans la retenue,
- en complément seront ajoutés 3 piézomètres.
La vidange partielle de la retenue :
Les travaux concernant le barrage lui-même, l’évacuateur de crue et l’ouvrage de vidange sont réalisés avec
la retenue abaissée de 85 NGF à 80,5 NGF afin de conserver un culot significatif dans la retenue (environ
15 000 m3) et éviter la reprise des matériaux déposés (estimés à 8 000 m3). Le volume d’eau à vidanger
atteint environ 40 000 m3.
La vidange partielle est réalisée par siphonage à travers le DN600 de l’évacuateur de crue actuel, avec un
tuyau fixé sur des flotteurs afin de ne prélever que de l’eau de surface et empêcher ainsi l’entraînement de
fines en aval.
Afin de limiter les éventuelles perturbations sur le cours de la Mosson, la vidange est effectuée avec un débit
faible sur une période assez longue (sur une quinzaine de jours avec un débit maximum de 50 l/s) et cela en
dehors de la période d’étiage.
Remise en état de la station de pompage sur la Mosson :
La station de pompage est implantée à la confluence du talweg du Lac des Garrigues et de la Mosson, en rive
gauche de la Mosson. Le plan d’eau est maintenu par le seuil de la Gloriette situé en aval.
Une pompe prélève dans les eaux superficielles de la Mosson : elle est immergée dans un puits réalisé dans
la rive et en communication directe avec celle-ci par l’intermédiaire d’un tuyau DN400 mm.
La pompe, mise en service en 1993, présente une capacité effective de 40 m3/h (11 l/s).
Elle est non-fonctionnelle depuis 2002. La remise en service de la station nécessite le simple remplacement
de l’armoire de commande électrique.
Une conduite de refoulement entre la station et le Lac des garrigues (DN200 mm) est enterrée sur une
longueur de totale de 550 m avec un dénivelé de 45 m. L’eau prélevée est restituée en rive droite de la
retenue à proximité du barrage. Un contrôle volumétrique par compteur est implanté directement derrière le
local du club de voile.
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Le pompage ne devant pas affaiblir la ressource en eau de la Mosson, il est effectué comme suit :
Interdiction de pompage pendant l’étiage : de juillet à septembre,
pompage possible quand le débit pompé est inférieur ou égal à 10% du débit  naturel  de la Mosson :
cela correspond à un débit de 110 l/s, soit environ 40% des débits classés, et un débit de 230 l/s à la station
hydrométrique de St-Jean-de-Védas.

TITRE II –  DISPOSITIONS GENERALES COMMUNES

ARTICLE  5. CONFORMITÉ  AU DOSSIER DE DEMANDE  D’AUTORISATION  UNIQUE ET MODIFICATION  
Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et
exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation N° MISE34-2017-00066,
aux demandes complémentaires des services consultés lors de l’instruction, sans préjudice des dispositions
de la présente autorisation, des arrêtés complémentaires et des réglementations en vigueur.

Toute modification apportée par le bénéficiaire de l'autorisation à l'ouvrage, à l'installation, à son mode
d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation
précité, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation,
conformément aux dispositions réglementaires de la procédure d’autorisation environnementale.

ARTICLE  6. DÉLAIS - DÉBUT ET FIN DES TRAVAUX - MISE  EN SERVICE  
Les travaux de sécurisation objet du présent arrêté sont réalisés dans les meilleurs délais et dans tous les cas
avant le 31 août 2019.

Le phasage des travaux sera optimisé de manière à sécuriser l’ouvrage dans les meilleurs délais.

Le  bénéficiaire  transmet  à  la  DDTM de l’Hérault,  aux  services  de  la  DREAL Occitanie  (département
ouvrages hydrauliques et département biodiversité) , au plus tard 2 mois après la notification du présent
arrêté,  le  calendrier  des  études  et  de  réalisation  des  travaux.  Le  calendrier  des  travaux  comporte  une
description détaillée des opérations nécessitant un phasage adapté vis-à-vis des périodes de crue.

Le bénéficiaire informe le service de police de l'eau, instructeur du présent dossier, et la DREAL Occitanie
du démarrage des travaux et le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation, dans un délai d’au
moins 15 jours précédant cette opération.

Le bénéficiaire ne peut réaliser les travaux en dehors de la période autorisée sans en avoir préalablement tenu
informé le préfet, qui statue dans les conditions fixées dans la procédure d’autorisation environnementale.

ARTICLE  7. CARACTÈRE  DE L 'AUTORISATION    
L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État conformément
aux dispositions de l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 susvisée. 

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'autorisation unique
cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service, si l’ouvrage n’a pas été construit, si les
travaux n’ont pas été exécutés, si l’activité n’a pas été exercée dans un délai de 3 ans à compter de la
signature du présent arrêté.

ARTICLE  8. DÉCLARATION  DES INCIDENTS  OU ACCIDENTS  
Dès  qu’il  en  a  connaissance,  le  bénéficiaire  est  tenu  de  déclarer  au  préfet  les  accidents  ou  incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui sont
de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés dans l’ordonnance du  n° 2017-80 du 26 janvier 2017
susvisée.
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Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre ou
de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer
ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l'utilisation de l'ouvrage ou de
l’installation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité.

ARTICLE  9. REMISE  EN ÉTAT  DES LIEUX  
La cessation définitive,  ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation ou de l'affectation
indiquée dans l'autorisation d'un ouvrage ou d'une installation, fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant,
ou,  à  défaut,  par  le  propriétaire,  auprès  du  préfet dans  le  mois  qui  suit  la  cessation  définitive  ou  le
changement d'affectation et au plus tard un mois avant que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif. 

En cas de cessation définitive, l'exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état tel qu’aucune
atteinte  ne  puisse  être  portée  aux  intérêts  protégés  mentionnés  dans  l’ordonance  n°  2017-80  du
26 janvier 2017 susvisée. Il informe le préfet de la cessation de l'activité et des mesures prises. Le préfet peut
à tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux ans est accompagnée d'une note expliquant les raisons
de  cet  arrêt  et  la  date  prévisionnelle  de  reprise  de  cette  exploitation.  Le  préfet  peut  émettre  toutes
prescriptions  conservatoires  afin  de  protéger  les  intérêts  mentionnés dans  l’ordonnance  n°  2017-80
du  26  janvier  2017 susvisée  pendant  cette  période  d'arrêt.  Si  l'exploitation  n'est  pas  reprise  à  la  date
prévisionnelle  déclarée,  le  préfet  peut,  l'exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l'exploitation
comme définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE  10. ACCÈS AUX INSTALLATIONS  ET EXERCICE  DES MISSIONS DE POLICE  
Les  agents  en charge de mission de contrôle  au  titre du code de l’environnement  ont  libre  accès aux
installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  relevant  de  la  présente  autorisation.  Ils  peuvent  demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. Par ailleurs, si
nécessaire, le bénéficiaire met à disposition des agents chargés d’une mission de contrôle, les moyens de
transport (notamment nautique) permettant d’accéder aux secteurs de l’aménagement objet du présent arrêté.

ARTICLE  11. DROITS DES TIERS  
Les droits des tiers sont expressément réservés.

ARTICLE  12. AUTRES RÉGLEMENTATIONS  
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par les réglementations autres que celles en application desquelles elle est délivrée.

TITRE III-  PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A  L’AUTORISATION

AU TITRE DE LA LOI SUR L’EAU

ARTICLE  13. PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES  
I- Avant le démarrage du chantier
Les zones présentant un enjeu environnemental particulier sont délimitées sur le terrain préalablement à toute
opération par la mise en place d'un balisage, les préservant contre toute circulation d’engins. Les arbres et la
ripisylve à conserver sont clairement identifiés.

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 5/11
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



Le bénéficiaire organise, avant le démarrage du chantier, une formation pour les entreprises adjudicataires
afin de leur présenter les règles liées à la protection du milieu naturel, les modalités de réalisation des travaux
et les procédures à respecter en cas d’accidents ou d’incidents.

II.- Exécution en phase de chantier
Le bénéficiaire informe la DDTM de l’Hérault, les services de la DREAL Occitanie et les services en charge
de la police de l’environnement de l'avancement des travaux et des difficultés rencontrées lors des réunions
de chantier et par transmission des comptes rendus. 

- Le maître d'ouvrage doit élaborer et donner un plan d'intervention en cas de pollution accidentelle. Ce plan
doit être remis au service instructeur du dossier (DDTM de l'Hérault) au plus tard 1 mois avant le début des
travaux. Il doit comporter au minimum:
*Le délai d’intervention qui ne peut être supérieur à 2 heures.
*Les modalités de récupération et d'évacuation des substances polluantes ainsi que le matériel nécessaire au
bon déroulement de l'intervention (sacs de sable, pompes, bacs de stockage…).
*Un plan d'accès au site, permettant d'intervenir rapidement.
*Le  nom  et  téléphone  des  responsables  du  chantier  et  des  entreprises  spécialisées,  pour  ce  genre
d’intervention.
*La liste des personnes et organismes à prévenir  en priorité (service de la Police des Eaux, service de
contrôle DREAL Occitanie, Protection Civile, Agence Régionale de Santé, maître d'ouvrage …).
*Les modalités d'identification de l'incident (nature, volume des matières concernées). 
-  Les techniciens du SAGE Lez-Mosson-Etangs Palavasiens et les agents de l’Agence Française pour la
Biodiversité (AFB) sont associés à la phase de conception du projet (phase PRO avant la consultation, pour
intégrer leurs préconisations éventuelles, au cahier des charges des entreprises) et au suivi en phase chantier.
Pour ce faire le pétitionnaire invite les techniciens de ces organismes aux diverses réunions d’études et de
travaux. L’emprise du chantier est fixée de façon à limiter au maximum les incidences sur le milieu naturel.

- Prescriptions générales
Le maître d’ouvrage informe l’entrepreneur chargé des travaux qu’il  doit  fournir préalablement un PAE
(Plan d’Assurance Environnement) définissant les moyens humains et matériels permettant de respecter les
prescriptions de l’étude d’incidences et les normes générales de qualité environnementale des chantiers.

- Sécurité vis-à-vis des hautes eaux. Bien que le chantier soit prévu hors période de hautes-eaux, le maître
d’ouvrage informe l’entreprise chargée des travaux qu’elle doit gérer ce risque en se tenant régulièrement
informée des conditions hydrologiques.

- Avertir la DDTM de l'Hérault et la DREAL Occitanie  15 jours avant la date de début des travaux (avec la
précision de la date de commencement de chaque phase de travaux et de sa durée) et fournir les coordonnées
de tous les participants (représentant du maître d'ouvrage pour ce chantier, maître d'œuvre, etc..).

- Pour limiter l’envol de poussière et le dépôt dans l’environnement du chantier, il est effectué un arrosage
régulier des pistes de roulement et des zones décapées. Les ruissellements éventuels dus à cet arrosage, sont
dirigés vers le système de récupération des eaux de ruissellement des zones de chantier, mis en place pendant
les travaux.

-  Sur le site,  le ravitaillement est effectué avec des pompes à arrêt  automatique. De plus l'entretien, la
réparation, le nettoyage des engins et le stockage de carburants ou de lubrifiants sont interdits à proximité des
cours d'eau sur une distance d’au moins 50ml  (ces opérations seront  réalisées sur des aires spécifiques
étanches). 

- Pour réduire tout risque de pollution des eaux, des mesures spécifiques sont mises en œuvre au niveau de la
collecte et du stockage des eaux pluviales du chantier ;  mais  aussi  l’arrêt et l’évacuation des engins de
chantier en cas de fuite quelconque est effectuée. Un système de récupération des eaux de ruissellement des
zones de chantier est mis en place pendant les travaux. Ces eaux sont alors décantées et traitées avant d’être
évacuées dans un lieu approprié, conforme à la réglementation en vigueur.
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- Installation de bacs de décantation les aires de nettoyage.

- Limiter les surfaces défrichées et décapées au strict nécessaire.

- De même, les aires de stockage des matériaux sont éloignées des axes préférentiels de ruissellement des
cours d'eau et loin des exutoires. Les éventuelles aires de stockage de produits polluants sont étanches.

- Interdiction de rejets d’huiles, d’hydrocarbures sur les emprises du chantier. Les huiles usées des vidanges
sont récupérées, stockées dans des réservoirs étanches et évacuées pour être retraitées dans un lieu approprié
et conforme à la réglementation en vigueur.

- Les itinéraires des engins de chantier sont organisés de façon à limiter les risques d’accidents en zone
sensible.

- Concernant la mise en œuvre des ouvrages de génie civil, toute opération de coulage fait l’objet d’une
attention particulière : la pollution par les fleurs de béton est réduite grâce à une bonne organisation du
chantier lors du banchage et à l’exécution hors épisodes pluvieux.

- Éviter même de façon provisoire les remblais ou le stockage en zone inondable et dans les cours d’eau.

- La remise en état du site consiste à évacuer les matériaux et déchets de toutes sortes dont ceux susceptibles
de nuire à la qualité paysagère du site ou de créer ultérieurement une pollution physique ou chimique du
milieu naturel.

- L'accès au chantier est interdit à toutes personnes et matériels autres que celles et ceux des entreprises
mandatées.

- Après réception des travaux et dans un délai de 1 mois, Montpellier Méditerranée Métropole adresse au
secrétariat  de  la  MISE  de  l'Hérault  (DDTM  34)  et  à  la  Direction  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du  Logement  (DREAL)  Occitanie,  d’une  part,  les  plans  officiels  et  définitifs  de
récolement des travaux, avec leurs caractéristiques et d’autre part, des photographies des ouvrages exécutés.
Les plans doivent localiser, identifier et spécifier tous les ouvrages réalisés, avec leurs caractéristiques. Les
photographies doivent être en nombre suffisant et visuellement exploitables. Pour ce faire il est produit un
document de synthèse pour le repérage des prises de vues photographiques et ces dernières doiveont être
constituées avec des angles visuels  et  des grandeurs  qui  permettent  de se rendre  compte des ouvrages
réalisés.  Tous ces éléments  doivent  être  assez détaillés  pour  rendre compte de la  totalité  des ouvrages
exécutés en conformité avec le dossier Loi sur l’eau officiel de l’opération déposé au guichet unique de la
MISE le 13/04/2017, enregistré sous le numéro MISE 34-2017-00066. Montpellier Méditerranée Métropole
produit également avec les éléments demandés ci-avant, une attestation datée et signée du responsable de la
structure, précisant que l’opération a bien été réalisée d’une part, en conformité avec les éléments du dossier
précité Loi sur l’eau de l’opération et d’autre part, avec les mesures décrites dans le projet d’arrêté joint au
présent document.

-  L’entreprise qui  réalise les  travaux dispose en permanence de kits  de dépollution adaptés accessibles
rapidement.

Les prescriptions particulières à respecter en phase chantier pour réduire la pollution des eaux superficielles
et souterraines sont reprises dans le Cahier des Charges des Entreprises Adjudicataires des Travaux. 

ARTICLE  14. PRESCRIPTIONS RELATIVES  A LA SÉCURITÉ DES OUVRAGES HYDRAULIQUES  – PHASE CHANTIER  
•   Maîtrise d’œuvre
Pour la réalisation des travaux, le bénéficiaire, s’il ne se constitue pas lui-même en maître d’œuvre unique,
doit en désigner un. Le maître d’œuvre est agréé conformément aux dispositions des articles R. 214-129 à
R.214-132. Les obligations du maître d’œuvre comprennent notamment :
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1° la vérification de la cohérence générale de la conception du projet, de son dimensionnement général et
de son adaptation aux caractéristiques physiques du site ;

2 ° la vérification de la conformité du projet d’exécution aux règles de l’art ;

3° la direction des travaux ;

4° la surveillance des travaux et de leur conformité au projet d’exécution ;

5°  les  essais  et  la  réception  des  matériaux,  des  parties  constitutives  de  l’ouvrage  et  de  l’ouvrage
lui-même ;

6° la tenue d’un carnet de chantier relatant les incidents survenus en cours de chantier ;

7° le suivi de la mise en eau.

•   Informations et documents
Le bénéficiaire transmet au service de contrôle, préalablement au démarrage des travaux de sécurisation, les
informations et documents suivants :

•  Le demandeur doit répondre, au minimum 2 mois avant le début des travaux, aux différents points
détaillés dans la note (4 pages) de la DREAL Occitanie en date du 16/05/2017 intitulée « Avis du service
de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques » qui est jointe à son courrier du 19/05/2017 (pièce
annexée au présent arrêté).

•   Cordonnées du maître d’œuvre
Le bénéficiaire transmet au service de contrôle les coordonnées de l’organisme en charge de lamaîtrise
d’œuvre et du suivi des travaux, au sens des dispositions de l'article R.214-120 du code de l’environnement,
et ses sous-traitants.

•   Description de la surveillance des travaux de sécurisation
Le bénéficiaire établit  et  transmet  au service de contrôle  la  description détaillée de la surveillance des
travaux mise en place par le maître d’oeuvre décrite dans son offre.

•   Description de l’organisation et consignes écrites pour l’exploitation et la surveillance de l’ouvrage – Phase
de travaux
Le document du dossier LSE intitulé « Barrage du Lac des Garrigues – Description de l’organisation et
consignes écrites pour l’exploitation et la surveillance de l’ouvrage – Phase de travaux de réaménagement et
remise en eau », Tractebel-ENGIE pour Montpellier Méditerranée Métropole, v2 du 23 mars 2017) est à
modifier conformément à l’avis du 16 mai 2017 de la DREAL Occitanie, département ouvrages hydrauliques
et concessions. Ce document comportera les consignes écrites relatives aux dispositions spécifiques à la
surveillance et à l’exploitation de l’ouvrage en période de crue.

La version modifiée conformément à cet avis sera transmise au minimum 2 mois avant le début des travaux,
puis mise en œuvre pendant toute la phase chantier, jusqu’à la fin de la procédure de remise en eau.

•   Calendrier des travaux de sécurisation
Le bénéficiaire transmet au service de contrôle, au plus tard 2 mois avant le démarrage des
travaux, le calendrier actualisé des études et de la réalisation des travaux, visé à l’article 6 du présent arrêté.
Le calendrier des travaux comporte une description détaillée des opérations nécessitant un phasage adapté
vis-à-vis des périodes de crue.

Ces éléments sont communiqués dans la limite du délai ci-dessus à la DREAL Occitanie :  direction de
l’environnement et du logement - direction des risques naturels – département ouvrages hydrauliques et
concessions division Est, site de Montpellier 520 allée Henri II de Montmorency 34 064 Montpellier cedex2.

•   Contrôles spécifiques à réaliser pendant les travaux
Pendant la réalisation des travaux, les « point d’arrêt » ci-dessous seront prévus :

• Lors des réceptions de fouilles de l’ouvrage d’entonnement et d’étanchéification amont de la vidange et
du local des vannes à l’aval, avec relevé d’observation par un géotechnicien, et si nécessaire prélèvements
d’échantillons ;
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•  examen des matériaux de déblai lors du déblaiement des alvéoles, avec prélèvements d’échantillons
si nécessaire et remise d’un rapport d’observations par un géotechnicien.

*La pose de nouveaux piézomètres en forage doit absolument se faire par l’intermédiaire de sondages de
reconnaissance, carrotés idéalement (cf recommandation du NOTA du bas de la page 49 du dossier Loi sur
l’eau du dossier PRO de l’opération objet du présent arrêté).

•   Réception des travaux
*Une inspection vidéo et de test de mise en pression post-travaux (cf page 32 du dossier  Loi sur l’eau
susvisé) de la nouvelle conduite de vidange avant la remise en eau de la retenue.
* Après réception des travaux et dans un délai de 1 mois, Montpellier Méditerranée Métropole transmettra
les plans définitifs de récolement des travaux, aux formats papier et informatique.
*Le rapport d’exécution des travaux comporte notamment :

• Le rapport d’exécution de la paroi en coulis mentionne de façon exhaustive les difficultés rencontrées et
les éventuelles sur-profondeurs de paroi en résultant et leur localisation ;

• Le plan de la paroi exécutée à joindre dans le rapport d’exécution des travaux indique la localisation des
panneaux tels que construits et donc les zones de jonction entre eux.

ARTICLE  15. PRESCRIPTIONS RELATIVES  A LA SÉCURITÉ DES OUVRAGES HYDRAULIQUES    
Le propriétaire de l’ouvrage est la ville de Montpellier. Dans le cadre d’une convention de gestion entre
Montpellier  Méditerranée  Métropole  et  la  ville  de  Montpellier,  la  surveillance,  l’exploitation  et  la
maintenance sont assurées par les Services de Montpellier Méditerranée Métropole.
Les  règles  de  sûreté  applicables  sont  mises  à  jour  au  regard  des  changements  intervenus  suite  décret
n° 2015-526 du 12 mai 2015 :

• la classe du barrage est inchangée (classe C) ;

• le barrage est entretenu et surveillé par son exploitant conformément aux dispositions des articles R214-
122 à R214-126.

ARTICLE  16. MESURES PARTICULIÈRES    
- Pour éviter toute pollution par les matières en suspension lors des pluies, la végétalisation des talus et
délaissés est prioritaire.
- L’alimentation en eau du chantier est effectuée sans aucun prélèvement dans les aquifères en présence.
- L’opération objet du présent arrêté respecte le bon état la Masse d’eau FRDR146 – La Mosson du ruisseau
de Miege Sole au ruisseau du Coulazou.
- Des garanties suffisantes sont prises lors du suivi de chantier afin d’assurer un bon déroulement et une
bonne exécution du chantier sans préjudice sur l’environnement. Le suivi de chantier est effectué par un
coordonnateur agréé spécialisé en environnement en complément de l’assistance du SAGE.
La réunion préalable au chantier en présence du SAGE permet de recaler si besoin la localisation de barrages
filtrants ainsi que leur nature. Les cahiers des charges aux entreprises reprennent les éléments techniques
préconisés.
- La DREAL Occitanie, département biodiversité : Le projet respecte toutes les mesures d’évitement, de
réduction et de suivi décrites dans les éléments du dossier Loi sur l’eau de l’opération. L’intervention d’un
écologue  pendant  toute  la  réalisation  des  travaux  est  prévue.  Les  éventuels  problèmes  relevés  sont
communiqués à la DREAL Occitanie – département biodiversité ainsi  que les mesures adaptées pour y
remédier. Ces dernières ne sont mises en œuvre qu’après l’accord de l’autorité précitée. 
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TITRE IV-  DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE  17 PUBLICATION  ET INFORMATION  DES TIERS  
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault dans un
délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.

Un  extrait  de  la  présente  autorisation,  indiquant  notamment  les  motifs  qui  l’ont  fondée  ainsi  que  les
principales prescriptions auxquelles cette opération est soumise, est affiché pendant une durée minimale d’un
mois dans chacune des mairies consultées. Un dossier sur l’opération autorisée est mis à la disposition du
public  à  la  préfecture  de  l’Hérault  et  à  la  mairie  de  Montpellier  pendant  deux  mois  à compter  de  la
publication du présent arrêté.

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation est publié par la DDTM34 aux frais
du demandeur, dans le cas présent Montpellier Méditerranée Métropole, en caractères apparents, dans deux
journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de l’Hérault. La présente autorisation est mise à
disposition du public par publication sur le site Internet de la Préfecture de l’Hérault pendant une durée d’au
moins 1 an.

La  présente  autorisation  fait  l’objet  d’un  affichage  par  les  soins  du  bénéficiaire  à  savoir  Montpellier
Méditerranée Métropole, sur le terrain où se situe l’opération objet de cette autorisation, de manière visible
de l’extérieur. 

Cet affichage a lieu dans les quinze (15) jours à compter de la publication du présent arrêté et est maintenu
durant toute la période des travaux. Ces affichages et publications mentionnent l’obligation, prévue dans la
procédure d’autorisation environnementale et des documents réglementaires susvisés, de notifier à peine
d’irrecevabilité, tout recours administratif ou contentieux à l’auteur de la décision et au bénéficiaire de la
présente autorisation unique.

ARTICLE  18 VOIES ET DÉLAIS  DE RECOURS  
I.- Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent en
application des textes relatifs à l’autorisation environnementale susvisés :

• par le bénéficiaire dans un délai de deux  mois à compter de sa notification ;

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts mentionnés à
l’article  3  de  l’ordonnance  précitée,  dans  un  délai de  deux  mois  à  compter de  la  dernière
formalité accomplie.

II.- Sans préjudice des délais et voies de recours, les tiers, personnes physiques ou morales, les communes
intéressées  ou  leurs  groupements,  peuvent  déposer  une  réclamation  auprès  de  l’autorité  administrative
compétente, à compter de la mise en service de l’installation ou de l’ouvrage ou du début des travaux ou de
l’activité,  aux seules fins  de contester  l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions définies dans la
présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que l’installation, l’ouvrage, le travail ou
l’activité présente pour le respect des intérêts mentionnés dans l’ordonnance du 26 janvier 2017 susvisée.
L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée.

Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions complémentaires,
dans les formes prévues, en application des textes relatifs à l’autorisation environnementale susvisés En cas
de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se pourvoir contre cette
décision. La date du dépôt de la réclamation à l’administration, constatée par tous moyens, doit être établie à
l’appui de la requête.
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III.- En cas de recours contentieux à l’encontre d’une autorisation environnementale, l’auteur du recours est
tenu, à peine d’irrecevabilité, de notifier son recours à l’auteur de la décision et au titulaire de l’autorisation.
Cette notification doit également être effectuée dans les mêmes conditions en cas de demande tendant à
l’annulation  ou  à  la  réformation  d’une  décision  juridictionnelle  concernant  une  autorisation
environnementale.  L’auteur  d’un  recours  administratif  est  également  tenu  de  le  notifier  à  peine
d’irrecevabilité  du recours contentieux  qu’il  pourrait  intenter  ultérieurement  en  cas de rejet  du recours
administratif.

La notification prévue au précédent alinéa doit intervenir par lettre recommandée avec accusé de réception,
dans un délai de quinze jours francs à compter du dépôt du recours.

La notification du recours à l’auteur de la décision et, s’il y a lieu, au titulaire de l’autorisation est réputée
accomplie à la date d’envoi de la lettre recommandée avec avis de réception. Cette date est établie par le
certificat de dépôt de la lettre recommandée auprès des services postaux.

ARTICLE  19  EXÉCUTION  DE L ’ARRÊTÉ   
Sont chargés de l’exécution du présent arrêté, le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le Président
de Montpellier Méditerrané Métropole, le directeur de la DREAL Occitanie, le directeur départemental des
territoires et de la Mer de l’Hérault.

Sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent arrêté,  qui sera par les soins des
services de la DDTM34:

- inséré sous forme d’avis, comme précisé à l’article 17 ci-dessus,
- adressé aux services intéressés dont la DREAL Occitanie ainsi qu’au Commissaire-Enquêteur,
- notifié au demandeur, Montpellier Méditerranée Métropole,
- publié au Recueil des Actes Administratifs,
- publié sur le site internet de la préfecture,
- adressée à la commission locale de l’eau du SAGE Lez – Mosson – Étangs Palavasiens.

 Article 20    Pièces annexes au présent arrêté 
1-  Avis  du  service  de  contrôle  de  la  sécurité  des  ouvrages  hydrauliques  de  la  DREAL  Occitanie
du 16 mai 2017.
2- Fiche synoptique du barrage du lac des Garrigues à Montpellier, après travaux.

Fait à Montpellier, le 5 avril 2018

Pour Le Préfet, et par délégation,
le Secrétaire Général

SIGNE

Pascal OTHEGUY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service Aménagement du Territoire Ouest

Arrêté n° DDTM 34-2018-02-09192
portant opposition à déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement

 concernant la réalisation de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) "La Plaine"
 par la commune de Boujan-sur-Libron sur la commune de Boujan-sur-Libron

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L. 214-1 à L 214-6 relatifs aux opérations
soumises à autorisation ou à déclaration,

VU l’article R 111-2 du code de l’urbanisme,

VU le  code  de  l’environnement  et  notamment  les  articles  R  214-32  à  R  214-40  relatifs  aux
dispositions applicables aux opérations soumises à déclaration, 

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, préfet de
l'Hérault,

VU l'arrêté préfectoral n°2016-I-1255 donnant délégation de signature du préfet de département à
Monsieur  Matthieu  GREGORY,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de
l'Hérault, en date du 30 novembre 2016,

VU la décision donnant subdélégation de signature aux directeurs départementaux interministériels
adjoints,  aux  chefs  de  service,  à  leurs  adjoints  et aux  chefs  d'unité  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault,

VU le  dossier  de déclaration  déposé au titre  de l’article  L 214-3 du code de l’environnement
considéré complet en date du 05 octobre 2017, présenté par la commune de Boujan-sur-Libron
représentée par Monsieur le maire, Gérard ABELLA, enregistré sous le n° 34-2017-00157 et
relatif à l’aménagement de la ZAC « La Plaine » sur la commune de Boujan-sur-Libron,

VU la demande de compléments transmise le 20 novembre 2017 à la commune de  Boujan-sur-
Libron et la réponse du maître d’ouvrage reçue le 26 décembre 2017,

VU la liste des pièces présentées à l’appui dudit projet,
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CONSIDERANT  que le projet se situe dans une zone rouge EP2 du zonage d’assainissement des
eaux pluviales de la Communauté d’Agglomération Béziers  Méditerrannée où le règlement
interdit toute implantation de bassin de compensation,

CONSIDERANT  qu’en conséquence, le projet d’implantation de la noue (volume : 100 m3) et du
bassin de rétention (volume : 2040 m3) ne peuvent être réalisés en zone rouge EP2 selon la
carte de zonage des eaux pluviales de la commune de Boujan-sur-Libron,

CONSIDERANT  qu’en conséquence, les dispositions du règlement du zonage d’assainissement
des eaux pluviales de la Communauté d’Agglomération Béziers Méditerrannée ne sont pas
prises en compte dans l’aménagement de la ZAC « La Plaine »,

CONSIDERANT  de ce qui précède qu’il y a lieu de faire opposition au projet d’aménagement de
la ZAC "La Plaine" sur la commune de Boujan-sur-Libron,

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault

ARRETE :

ARTICLE 1  : OPPOSITION A DECLARATION

En application de l’article L 214-3 du code de l’environnement, il est fait opposition au dossier de
déclaration présentée par la commune de  Boujan-sur-Libron concernant la réalisation  de la  Zone
d’Aménagement Concerté "La Plaine" sur la commune de Boujan-sur-Libron,

ARTICLE 2   : VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Le  déclarant  qui  entend contester  la  présente  décision  d’opposition  doit,  préalablement  à  tout
recours contentieux, saisir le Préfet d’un recours gracieux. Le Préfet soumet ce recours à l’avis du
Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et informe
le déclarant, au moins huit jours à l’avance, de la date et du lieu de la réunion et de la possibilité qui
lui est offerte d’être entendu.

Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur le recours gracieux du déclarant vaut décision de
rejet.

ARTICLE 3  : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

Une copie du présent arrêté sera transmise à la mairie de Boujan-sur-Libron pour affichage pendant
une durée minimale d’un mois et à la Commission Locale de l’Eau pour information.

Il  sera  mis  à  disposition  du  public  sur  le  site  internet  de  la  Préfecture  de  l’Hérault
www.herault.pref.  g  ouv.fr pendant une durée d’au moins 6 mois.
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ARTICLE 4  : EXECUTION :

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le maire de la commune de Boujan-sur-Libron,
le directeur départemental des territoires et de la mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de
l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 26 février 2018

Le préfet
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général
Signé Pascal OTHEGUY
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE
 

Arrêté n° DDTM34-2018-04-09359
portant opposition à déclaration sur le forage,

appartenant au GAEC Les Ploges,
représenté par Monsieur Michel ARNAL,

destiné à l’irrigation de vignes,
et soumis à Déclaration

en application des articles L 214.1 à L.214.6 du code de l’environnement

---------

Le Préfet de l’Hérault,

VU le Code de l'Environnement ;

VU     le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUESSEL,
Préfet de l’Hérault ;

VU le  Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de Gestion  des Eaux  du bassin Rhône-
Méditerranée-Corse approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre
2015 et notamment son orientation fondamentale 7 et sa disposition 7.01 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2008-01-2445 du 10 septembre 2008 délimitant le périmètre du
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de l’Astien ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des
Eaux de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-06-07432 du 28 juin 2016 portant renouvellement de la
composition  de  Commission  Locale  de  l’Eau  du  Schéma d’Aménagement  et  de
Gestion des Eaux de l’Astien ;

VU le Plan de Gestion de la Ressource en Eau validé par la Commission Locale de l’Eau
du Schéma d’Aménagement et  de Gestion des Eaux de l’Astien le 28 septembre
2017;
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VU   Les dispositions A9 et A10 du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable de la
ressource en eau, ainsi que les règles R2 et R3 opposables à l’administration et aux
tiers issues du Règlement du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de
l’Astien ;

VU le Porté à Connaissance transmis le 11 décembre 2017, par le GAEC les Ploges,
numéroté 34-2017-00213, demandant une régularisation de prélèvements existants
avant le 9 août 2010, ainsi qu’une demande d’augmentation de ces prélèvements
dans l’unité de gestion n°8 de la Zone de Répartition des Eaux de l’aquifère des
sables astiens de Valras-Agde;

VU la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration
en  application  des  articles  L  214-1  à  L  214-6  du  code  de  l’environnement,
nécessitant  la  requalification du Porté à Connaissance en dossier  de Déclaration,
soumis à la rubrique 1.3.1.0.

VU le courrier de la Commission Locale de l’Eau en date du 2 mars 2018 émettant un
avis défavorable sur la demande de régularisation des prélèvements existants, sur la
base qu’il n’existe pas de marge de prélèvement supplémentaire susceptible d’être
attribuée sur l’unité de gestion 8 ;

VU   l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de signature  du  Préfet  du  Département  à
Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer
de l’Hérault ;

VU la  décision  donnant  subdélégation  de  signature  aux Directeurs  Départementaux
interministériels adjoints, aux chefs de service, à leurs adjoints et aux chefs d’unité
de la Direction départementale des territoires et de la mer de l’Hérault ;

CONSIDERANT que l’ouvrage prélève dans l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde
caractérisée en déficit quantitatif depuis 2010,

CONSIDERANT l’état de déficit quantitatif de l’unité de gestion 8 ne permettant pas de
dégager de marges pour de nouveaux prélèvements,

CONSIDERANT  que le prélèvement était  existant lors de l’état des lieux de l’étude de
volume prélevable,

CONSIDERANT l’absence de solution de substitution immédiate pour cette exploitation,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRETE :

ARTICLE 1  : Objet

Les prélèvements existants réalisés dans l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde, par le GAEC
les Ploges, sur la commune de Marseillan, destinés à l’irrigation de vigne ne sont pas autorisés au
titre du code de l’environnement.

Cette décision, en lien avec le calendrier du bassin Rhône-Méditerranée de résorption des déficits
pour les ressources en déséquilibre quantitatif, est applicable à partir du 31 décembre 2021.

ARTICLE 2  : Nomenclature

Le forage utilisé  entre  dans la nomenclature des opérations  soumises à déclaration  au titre  de
l’article L 214-3 du code de l’environnement.

La rubrique du tableau de l’article R 214.1 du code de l’environnement concernée est la suivante :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.3.1.0

À l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention
avec  l’attributaire  du débit  affecté  prévu par  l’article  L 214-9,
ouvrages,  installations,  travaux permettant  un prélèvement  total
d’eau dans une zone où des mesures permanentes de répartition
quantitative instituées, notamment au titre de l’article L 211-2, ont
prévu l’abaissement des seuils :

1 - Capacité supérieure ou égale à 8 m³/h (A)
2 - Dans les autres cas (D)

Déclaration
Arrêté du 11
septembre

2003

ARTICLE 3  : Prescriptions

3-1 : Volume prélevé maximum

Les prélèvements sont autorisés, jusqu’au 31 décembre 2021, selon les conditions suivantes :

Forage

Débit horaire max Volume annuel max
Nom Parcelle

Forage l’Hom Mort Bas CC 56b 5 m3/h 4 050 m3/an

Les prélèvements supplémentaires ne sont pas autorisés.

Au  31  décembre  2021,  le  volume  annuel  maximum  est  ramené  au  seuil  des  prélèvements
domestiques, soit 1000 m³/an
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3-2 : Conditions du prélèvement

Conformément à l’article L. 214-8 du code l’environnement, un dispositif de comptage des volumes
prélevés est mis en place sur l’ouvrage.

Conformément  à  l’article  R.  214-58 du code  l’environnement,  les  données  d’exploitation sont
enregistrées par l’exploitant dans un registre spécialement prévu à cet effet qui détaille notamment :
- volumes prélevés
- nombre d’heures de pompage
- usages et conditions d’utilisation
- variation éventuelle de la qualité qu’il aurait pu constater
- les conditions de rejet de l’eau prélevée
- les changements constatés dans le régime des eaux
- les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et
notamment les arrêts de pompage.

ARTICLE 4 : Voies et délais de recours

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :

➔ par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle
la décision lui a été notifiée,

➔ par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l’affichage de la
décision, toutefois si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après
la publication ou l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.

L’éventuel recours gracieux n’interrompt pas le délai de recours contentieux.  Les droits des tiers
sont et demeurent expressément réservés.
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ARTICLE 5 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le Directeur départemental des territoires et de la
mer de l’Hérault, le maire de Marseillan sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera :

➔ notifié  au GAEC les Ploges,  représenté  par  Monsieur Michel  ARNAL, et  adressé pour
affichage en mairie de Marseillan,

➔ publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault,
➔ inséré sur le site internet des services de l’État (site IDE).

Fait à Montpellier, le 06 avril 2018 

Pour le préfet de l’Hérault
et par délégation,

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer

SIGNE

Matthieu GREGORY
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE
 

Arrêté n° DDTM34-2018-04-09358
portant opposition à déclaration sur le forage,

appartenant à Monsieur Laurent GRES,
destiné à l’irrigation de vignes,

et soumis à Déclaration
en application des articles L 214.1 à L.214.6 du code de l’environnement

---------

Le Préfet de l’Hérault,

VU le Code de l'Environnement ;

VU     le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUESSEL,
Préfet de l’Hérault ;

VU le  Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de Gestion  des Eaux du bassin Rhône-
Méditerranée-Corse approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre
2015 et notamment son orientation fondamentale 7 et sa disposition 7.01 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2008-01-2445 du 10 septembre 2008 délimitant le périmètre du
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de l’Astien ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des
Eaux de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-06-07432 du 28 juin 2016 portant renouvellement de la
composition  de  Commission  Locale  de  l’Eau  du  Schéma d’Aménagement  et  de
Gestion des Eaux de l’Astien ;

VU le Plan de Gestion de la Ressource en Eau validé par la Commission Locale de l’Eau
du Schéma d’Aménagement et  de Gestion des Eaux de l’Astien le 28 septembre
2017;
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VU   Les dispositions A9 et A10 du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable de la
ressource en eau, ainsi que les règles R2 et R3 opposables à l’administration et aux
tiers issues du Règlement du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de
l’Astien ;

VU le Porté à Connaissance transmis le 28 novembre 2017 par Monsieur Laurent GRES,
numéroté 34-2017-00215, demandant une régularisation de prélèvements existants,
dans l’unité de gestion n°8 de la Zone de Répartition des Eaux de l’aquifère des
sables astiens de Valras-Agde;

VU la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration
en  application  des  articles  L  214-1  à  L  214-6  du  code  de  l’environnement,
nécessitant  la  requalification du Porté à Connaissance en dossier  de Déclaration,
soumis à la rubrique 1.3.1.0.

VU le courrier de la Commission Locale de l’Eau en date du 2 mars 2018 émettant un
avis défavorable sur la demande de régularisation des prélèvements existants, sur la
base qu’il n’existe pas de marge de prélèvement supplémentaire susceptible d’être
attribuée sur l’unité de gestion 8 ;

VU   l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de signature  du  Préfet  du  Département  à
Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer
de l’Hérault ;

VU la  décision  donnant  subdélégation  de  signature  aux Directeurs  Départementaux
interministériels adjoints, aux chefs de service, à leurs adjoints et aux chefs d’unité
de la Direction départementale des territoires et de la mer de l’Hérault ;

CONSIDERANT que l’ouvrage prélève dans l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde
caractérisée en déficit quantitatif depuis 2010,

CONSIDERANT l’état de déficit quantitatif de l’unité de gestion 8 ne permettant pas de
dégager de marges pour de nouveaux prélèvements,

CONSIDERANT  que le  prélèvement  a  été  réalisé  après  l’état  des lieux  de l’étude  de
volume prélevable,

CONSIDERANT l’absence de solution de substitution immédiate pour cette exploitation,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRETE :

ARTICLE 1  : Objet

Les prélèvements existants réalisés dans l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde, par Monsieur
Laurent GRES, sur la commune de Florensac, destinés à l’irrigation de vigne ne sont pas autorisés
au titre du code de l’environnement.

Cette décision, en lien avec le calendrier du bassin Rhône-Méditerranée de résorption des déficits 
pour les ressources en déséquilibre quantitatif, est applicable à partir du 31 décembre 2021.

ARTICLE 2  : Nomenclature

Le forage utilisé entre  dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de
l’article L 214-3 du code de l’environnement.

La rubrique du tableau de l’article R 214.1 du code de l’environnement concernée est la suivante :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.3.1.0

À l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention
avec  l’attributaire  du débit  affecté  prévu par  l’article  L 214-9,
ouvrages,  installations,  travaux permettant  un prélèvement  total
d’eau dans une zone où des mesures permanentes de répartition
quantitative instituées, notamment au titre de l’article L 211-2, ont
prévu l’abaissement des seuils :

1 - Capacité supérieure ou égale à 8 m³/h (A)
2 - Dans les autres cas (D)

Déclaration
Arrêté du 11
septembre

2003

ARTICLE 3  : Prescriptions

3-1 : Volume prélevé maximum

Les prélèvements sont autorisés, jusqu’au 31 décembre 2021, selon les conditions suivantes :

Forage

Débit horaire max Volume annuel max
Nom Parcelle

Forage les Belles E 3509 5,5 m3/h 2 400 m3/an

Les prélèvements supplémentaires ne sont pas autorisés.

Au  31  décembre  2021,  le  volume  annuel  maximum  est  ramené  au  seuil  des  prélèvements
domestiques, soit 1000 m³/an
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3-2 : Conditions du prélèvement

Conformément à l’article L. 214-8 du code l’environnement, un dispositif de comptage des volumes
prélevés est mis en place sur l’ouvrage.

Conformément  à  l’article  R.  214-58 du code l’environnement,  les  données  d’exploitation sont
enregistrées par l’exploitant dans un registre spécialement prévu à cet effet qui détaille notamment :
- volumes prélevés
- nombre d’heures de pompage
- usages et conditions d’utilisation
- variation éventuelle de la qualité qu’il aurait pu constater
- les conditions de rejet de l’eau prélevée
- les changements constatés dans le régime des eaux
- les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et
notamment les arrêts de pompage.

ARTICLE 4 : Voies et délais de recours

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :

➔ par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle
la décision lui a été notifiée,

➔ par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l’affichage de la
décision, toutefois si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après
la publication ou l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.

L’éventuel recours gracieux n’interrompt pas le délai de recours contentieux.  Les droits des tiers
sont et demeurent expressément réservés.
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ARTICLE 5 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le Directeur départemental des territoires et de la
mer de l’Hérault, le maire de Florensac sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera :

➔ notifié à Monsieur Laurent GRES, et adressé pour affichage en mairie de Florensac,
➔ publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault,
➔ inséré sur le site internet des services de l’État (site IDE).

Fait à Montpellier, le 06 avril 2018

Pour le préfet de l’Hérault
et par délégation,

Le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer

SIGNE

Matthieu GREGORY
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PREFET DE.L’HERAULT

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Arrêté modificatif n° 18-XVIII-66
à l’arrêté préfectoral n° 14-XVIII-263
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP807788856

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2
et D.7233-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  14-XVIII-263  en  date  du  21  novembre  2014  portant  agrément  de  
l’EURL ACANTHE dénommée AD SENIORS dont le siège social était situé 1 place de la Renardière –
34500 BEZIERS.

Vu l’extrait  Kbis  justifiant  du changement  de siège social  de l’EURL ACANTHE dénommée AD
SENIORS à compter du 15 janvier 2015,

Arrête :

Article 1     : 

L’article 1 est modifié comme suit     :

L’adresse du siège social de l’EURL ACANTHE dénommée AD SENIORS est modifiée comme suit :

-  36 rue Diderot – 34500 BEZIERS.

Article 2     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 3     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 mars 2018       

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

 
Richard LIGER

2



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-65  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP807788856

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-262 concernant
l’EURL ACANTHE dénommée AD SENIORS  dont le siège social était situé 1 place de la

Renardière – 34500 BEZIERS,

Vu l’extrait Kbis justifiant du changement de siège social de l’EURL ACANTHE dénommée AD
SENIORS à compter du 15 janvier 2015,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’EURL ACANTHE dénommée AD SENIORS est modifiée comme
suit :

-  36 rue Diderot – 34500 BEZIERS – numéro SIRET : 80778885600027.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 mars 2018             

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-62   
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP512230707

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-110 concernant la
SARL ANGLE VERT SERVICES dont le siège social est situé Chemin des Carrières – 

34670 BAILLARGUES,

Vu l’extrait Kbis en date du 12 mars 2018 justifiant du changement de statut et de gérance de la
SARL ANGLE VERT SERVICES en SAS ANGLE VERT SERVICES.

Le Préfet de l’Hérault,

La présidence de la SAS ANGLE VERT SERVICES est modifiée comme suit :
- à la place de Monsieur BERTHIER Guillaume, substituer Monsieur GAYRAUD Julien.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 mars 2018     

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Arrêté modificatif n° 18-XVIII-68
à l’arrêté préfectoral n° 15-XVIII-147
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP502244817

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2
et D.7233-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

VU l’arrêté préfectoral n° 15-XVIII-147 en date du 24 juin 2015 portant renouvellement d’agrément de
la SARL A2MICILE BEZIERS dénommée AZAE BEZIERS dont le siège social était situé 25ter rue
des Muriers – 34120 NEZIGNAN L’EVEQUE et son arrêté modificatif n° 15-XVIII-239.

Vu l’extrait  Kbis  justifiant  du  changement  de  siège social  et  de gérance de  la  SARL A2MICILE
BEZIERS dénommée AZAE BEZIERS à compter du 2 octobre 2017,

Arrête :

Article 1     : 

L’article 1 est modifié comme suit     :

L’adresse du siège social de la SARL A2MICILE BEZIERS dénommée AZAE BEZIERS est modifiée
comme suit :

- 14 avenue du Maréchal Foch – 34500 BEZIERS – numéro SIRET : 50224481700032.

Article 2     : 

La gérance de la SARL A2MICILE BEZIERS dénommée AZAE BEZIERS est modifiée comme suit :

- à la place de Madame CHAUVIN Anny, substituer Monsieur CHAULET Joël.

Article 3     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 4     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 mars 2018       

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-67  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP502244817

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-146 et son récépissé
de  déclaration  modificative  n°  15-XVIII-238  concernant  la  SARL  A2MICILE  BEZIERS
dénommée AZAE BEZIERS dont le siège social était situé 25ter rue des Muriers – 

34120 NEZIGNAN L’EVEQUE,

Vu l’extrait Kbis justifiant du changement de siège social et de gérance de la SARL A2MICILE
BEZIERS dénommée AZAE BEZIERS à compter du 2 octobre 2017,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du  siège  social  de  la  SARL A2MICILE BEZIERS dénommée AZAE BEZIERS est
modifiée comme suit :

-  14 avenue du Maréchal Foch – 34500 BEZIERS – numéro SIRET : 50224481700032.

La gérance de la SARL A2MICILE BEZIERS dénommée AZAE BEZIERS est modifiée comme
suit :

- à la place de Madame CHAUVIN Anny, substituer Monsieur CHAULET Joël.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 mars 2018             

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Arrêté modificatif n° 18-XVIII-64
à l’arrêté préfectoral n° 16-XVIII-51
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP811488394

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2
et D.7233-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l’arrêté préfectoral n° 16-XVIII-51 en date du 25 février 2016 portant agrément de la SARL MRG
Services  dénommée  AXEO  SERVICES  dont  le  siège  social  était  situé  23  chemin  du  Briol  –  
34290 SERVIAN.

Vu l’extrait Kbis justifiant du changement siège social de la SARL MRG Services dénommée AXEO
SERVICES à compter du 2 novembre 2017.

Arrête :

Article 1     : 

L’article 1 est modifié comme suit     :

L’adresse du siège social de la SARL MRG Services dénommée AXEO SERVICES est modifiée
comme suit :

-  4B place des Etats du Languedoc – 34120 PEZENAS.

Article 2     : 

L’article 4 est modifié comme suit     :

Conformément à l’article R7232-5 du code du travail, cet agrément est valable dans le Département de
l’Hérault pour l’établissement suivant :

- 4B place des Etats du Languedoc – 34120 PEZENAS (siège social et local).

Article 3     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 4     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 mars 2018       

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

 
Richard LIGER
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-63  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP811488394

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 16-XVIII-50 concernant la
SARL MRG SERVICES dénommée AXEO SERVICES dont le siège social était situé 

23 chemin du Briol – 34290 SERVIAN,

Vu l’extrait Kbis justifiant du changement de siège social de la SARL MRG SERVICES dénommée
AXEO SERVICES à compter du 2 novembre 2017,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de SARL MRG SERVICES dénommée AXEO SERVICES est modifiée
comme suit :

-  4B place des Etats du Languedoc – 34120 PEZENAS.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 mars 2018             

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-59
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP834417172

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 14 mars 2018 par Monsieur Renaud ANTHERIEU en qualité de gérant, pour
l’entreprise individuelle dont l'établissement principal est situé 62 rue Maurice Chauvet - 
34090 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP834417172 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 21 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-60
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP523519866

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 20 mars 2018 par Madame Ingrid BERTHE en qualité de micro-entrepreneur,
dont l'établissement principal est situé 920 rue François Ranchin - Résidence Naoya - Bat D - apt 422 - 
34790 GRABELS et enregistré sous le N° SAP523519866 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 21 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-55
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP263400335

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 7 mars 2018 par Madame  LOPEZ en qualité de Directrice, pour l'organisme
CCAS SERIGNAN dont l'établissement principal est  situé 146 avenue de la plage 34410 SERIGNAN et
enregistré sous le N° SAP263400335 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Livraison de repas à domicile.
•   Téléassistance et visioassistance

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 21 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-56
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP824294037

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  21  mars  2018  par  Madame  Angélique  CLARENN en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme AIDE A DOMICILE dont l'établissement principal est situé 4 rue du Batelier -
34450 VIAS et enregistré sous le N° SAP824294037 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 21 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-69
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP837704790

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 20 mars 2018 par Monsieur Gilles BOUZERAN en qualité de Gérant, pour
l’EURL COMPTA@DOMICILE dont l'établissement principal est situé 100 avenue Alfred Sauvy - 
34470 PEROLS et enregistré sous le N° SAP837704790 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-61
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833694185

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  9  mars  2018  par  Monsieur  Jordi  VALENZUELA en  qualité  de  micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé résidence les Soleillades apt A251 - 4 avenue des Jockeys
- 34250 PALAVAS LES FLOTS et enregistré sous le N° SAP833694185 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 21 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-54
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP326736428

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 12 mars 2018 par Monsieur Daniel GARAU en qualité de micro entrepreneur,
pour l'organisme G'D dont l'établissement principal est situé 250 avenue des Droits de l'Homme Rés. Francois
Mireur - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP326736428 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 21 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-58
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP837698885

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 14 mars 2018 par Monsieur Cédric LAFFONT en qualité de Président, pour la
SAS H.A.D dénommée MILLEPATTE dont l'établissement principal est situé 29 rue Jean Dauga -
34350 VALRAS PLAGE et enregistré sous le N° SAP837698885 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 21 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-57
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP834394017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  27  février  2018  par  Madame  Cyrielle  MARTIN  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 33 grande Rue Haute apt 5 étage 3 - 34200 SETE et
enregistré sous le N° SAP834394017 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 21 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
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